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Mission permanente de la Suisse auprös de l'Office des Nations 
Unies et des autres organisations internationales a Geneve 
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La Mission permanente de la Suisse aupres de l'Office des Nations Unies et des autres 

Organisations internationales a Geneve presente ses compliments a la Rapporteuse speciale sur la 
situation des droits de l'homme en Erythree, au Rapporteur special sur les droits de l'homme des 

migrants et au Rapporteur special sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

deqradants et a l'honneur de leur transmettre en annexe la reponse du Gouvernement suisse a leur 
demande conjointe du 19 juin 2019 sur la situation des requerants d'asile erythreens en Suisse. 

La Mission permanente de la Suisse aupres de l'Office des Nations Unies et des autres 

Organisations internationales a Geneve saisit cette occasion pour renouveler a la Rapporteuse 

speciale sur la situation des droits de l'homme en Erythree, au Rapporteur special sur les droits de 

l'homme des migrants et au Rapporteur special sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou deqradants l'assurance de sa haute. consideration. 

Geneve, le 7 janvier 2020 

Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l'homme 
Service des procedures speciales 

Geneve 



0 Schweizerische Eidgenossenschaft 
Confeder ation suisse 
Confederazione Svizzera 
Confederaziun svizra 

La cheffe du Departement federal de justice et police DFJP 

Berne, le 27 decembre 2019 

Madame la Rapporteuse speciale sur la situation des droits de l'homme en Erythree, 

Monsieur le Rapporteur special sur les droits de l'homme des migrants 

Monsieur le Rapporteur special sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou deqradants, 

Votre communication conjointe du 19 juin 2019, attirant l'attention du gouvernement suisse sur 
la situation des requerants d'asile erythreens en Suisse nous est bien parvenue et je vous en 
remercie. Je salue l'opportunite qui nous est offerte de presenter nos conslderations sur les 
informations qui vous ont ete soumises. Permettez-hloi egalement de vous remercier pour le 
delai supplernentaire accorde a cette fin. 

En tant que cheffe du Departement federal de justice et police (DFJP), je suis en charge des 
questions ayant trait a la naturalisation, a la securite interieure, a l'asile et a la migration. Au 
sein du DFJP, le Secretariat d'Etat aux migrations (SEM) reqlernente les conditions d'entree, 
de sejour et de travail en Suisse et decide qui doit etre proteqe contre les persecutions. J'ai 
ainsi l'avantage de vous transmettre un rapport detallle qui apportera un nouvel eclairaqe sur 
les informations qui vous sont parvenues. 

Le SEM examine en permanence la situation en Erythree et adapte si necessaire sa pratique 
en rnatiere d'asile et de renvoi. En Suisse, je peux vous assurer que chaque demande d'asile 
est examinee individuellement et de maniere approfondie, dans le respect des obligations de 
notre pays au regard du droit international. Si une personne est menacee de torture ou de 
traitements inhumains ou deqradants en cas de retour dans son pays d'origine, eile obtient 
une protection en Suisse. 

Je saisis l'occasion de ce courrier pour rappeler que la Suisse s'engage activement pour la 
promotion, la protection et la mise en ceuvre des droits de l'homme, aux niveaux national et 
international. Elle reconnait l'importance des procedures speciales et de vos mandats 
respectifs, ainsi que leur contribution au renforcement des droits de l'homme a travers le 
monde. Je vous assure du plein soutien et de l'entiere cooperation de la Suisse avec vos 
mandats respectifs. 

Haut-Commissariat aux droits de l'homme 
Palais des Nations, Geneve 

Palais federal ouest, 3003 Berne 
www.dfjp.admin.ch 





Je vous prie d'aqreer, Madame la Rapporteuse speciale et Messieurs les Rapporteurs 
speciaux, l'assurance de ma haute consideratlon. 

Annexes: 
Rapport DFJP: Situation des requerants d'asile erythreens en Suisse: pratique d'asile 
et de renvoi, levee des admissions provisoires, retour et principe de l'aide d'urgence 
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1. La procädure d'asile et de renvoi en Suisse 

Le Secretariat d'Etat aux migrations (SEM), qui est charqe des procedures d'asile, exarriine 
chaque demande d'asile individuellement et avec soin. La Suisse accorde une protection a toute 
personne qui peut rendre vraisemblable qu'elle est exposee a de serieux prejudlces dans son 
pays d'origine pour les motifs enumeres a l'article 3 de la loi suisse sur l'asile (race, rellqion, na­ 
tlonallte, appartenance a un groupe social determine ou opinions politiques) ou qui a une crainte 
fondee d'etre exposee ade tels prejudlces. Lorsque ces conditions sont remplies, un demandeur 
d'asile est reconnu comme refugie et se voit accorder l'asile, sous reserve de motifs d'exclusion. 
Lorsque le SEM rejette une demande d'asile ou n'entre pas en mattere sur une demande d'asile, 
il prononce le renvoi de Suisse et ordonne l'execution du renvoi. Le renvoi est une injonction 
officielle par laquelle i'etranqer est tenu de quitter la Suisse dans un certain delai. l.'executlon du 
renvoi est ordonnee pour autant qu'elle soit licite, raisonnablement exigible et possible. Elle n'est 
pas Jicite lorsque la poursuite du voyage de l'etranqer vers son pays d'origine, son pays de pro- 
venance ou un pays tiers est contraire aux obligations de la Suisse en vertu du droit international 
(obstacle relevant du droit international public). l.'execution du renvoi n'est pasraisonnablement 
exigib/e lorsqu'il y a une mise en danger concrete de l'etranqer en raison d'une situation de guerre, 
de guerre civile, de violence generalisee ou d'une situation d'urgence medicale dans son pays 
d'origine ou de provenance (obstacle pour motif humanitaire). L'execution du renvoi n'est pas 
possib/e lorsque l'etranqer ne peut pas se rendre ou etre conduit dans son pays d'origine, dans 
son pays de provenance ou dans un pays tiers (obstacle technique), 

En cas de declsion negative, le demandeur d'asile peut s'adresser au Tribunal administratif federal 
(TAF). Le TAF est une instance judiciaire independante, La jurisprudence du TAF est contrai­ 
gnante pour le SEM dans les cas individuels et en ce qui concerne la pratique en mattere d'asile 
et de renvoi. 

2. La pratique suisse en matläre d'asile et de renvoi pour l'Erythree 

En septembre 2012, la loi suisse sur l'asile a ete moclflee afin que le refus de servir et la desertion 
n'entrainent pas en soi la reconnaissance du statut de refugie et l'octroi de l'asile. Toutefois, l'ali­ 
nea 3 de l'article 3 de la loi sur l'asile (LAsi) dispose expressernent que le respect de la Convention 
du 28 juillet 1951 relative au statut des refugies (Convention sur les refuqies : CR) est reserve.' 
Cela signifie que les sanctions en cas de non-respect de l'obligation de service militaire sont auto­ 
risees en soi, mais deviennent pertinentes pour l'evaluation du statut de refugie si le refus de 
servir ou la desertion constitue un motif de punition disproportionnellement severe d'une personne 
en raison de sa race, de sa religion ou de sa nationalite, de son appartenance a un groupe social 
determlne ou de ses convictions politiques (« politmalus »). 

La Suisse part du principe que les deserteurs et les refractalres en Erythree sont arbitrairement 
punis sans proces. Les mesures punitives habituellement appüquees peuvent constituer de la 
torture ou des peines ou traitements inhumains ou deqradants au sens de l'article 3 de la Con­ 
vention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants (Con­ 
vention contre la torture ; CAT)2 et des dispositions _materiellement identiques de l'article 25, allnea 

1 Loi sur l'asile du 26 juin 1998 (RS 142.31) ; article 3, alinea 3 
2 Convention du 10 decernbre 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants (RS 0.105) 
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3, de la Constitution federale (Cst.)3 et de l'article 3 de la Convention europeenne des droits de 
l'hornrne (CEDH)4• En Erythree, les deserteurs et les refractalres sont generalement sanctionnes 
pour des motifs politiques, eh particulier pour leur attitude antietatlque ou oppositionnelle. Ces 
sanctions representent donc un « politmalus ». C'est pourquoi l'inclusion de l'article 3, alinea 3, 
dans la loi suisse sur l'asile n'a eu aucune influence directe sur la pratique en rnatlere d'asile pour 
l'Erythree. En consequence, le taux de reconnaissance (statut de refuqle avec asile ou avec ad­ 
mission provisoire) pour les demandes d'asile des personnes ayant la nationalite erythreenne est 
reste eleve meme apres la modification de la loi. Les refuqies en Suisse sont proteqes contre le 
renvoi vers l'Etat persecuteur conformement a l'article 33 CR5• 

Jusqu'en juin 2016, le SEM a suppose qu'en principe, toute personne ayant qultte illegalement 
l'Erythree serait passible d'une peine a motivation politique contraire aux droits de l'homme si elle 
retournait en Erythree. Les personnes qui ont quitte l'Erythree illeqalement ont donc ete genera­ 
lement reconnues comme refugiees. Dans la mesure ou il n'y avait pas de motifs de fuite ante­ 
rieurs, ces personnes ont ete exclues de l'asile en raison de motifs subjectifs survenus apres la 
fuite6, etant donne qu'elles n'avaient cree la situation de persecutlon que par leur depart illegal, 
mais ont ete admises a titre provisoire comme refuqiees, l'execution de leur renvoi n'etant pas 
licite. 

En juin 2016, sur la base des nouvelles informations disponibles, le SEM a adapte sa pratique 
d'asile a l'eqard de l'Erythree de manlere a ce que Je seul depart illegal n'entraine plus une crainte 
fondee de prejudices au sens de l'article 3 LAsi. Au vu des informations a disposition, le SEM part 
du principe qu'un risque considerable de sanction pour des motifs lies a l'asile en cas de retour 
ne peut etre admis que si, outre le depart illegal, d'autres facteurs viennent s'ajouter qui font du 
demandeur d'asile une personne mal vue des autorites erythreennes. Un tel facteur supplernen­ 
taire est, par exemple, des menaces en relation avec le service obligatoire avant le depart. 

Le TAF a confirrne cette pratique dans son arret du 30 janvier 20177. 

Dans son arret du 17 aoüt 20178, le TAF a estlme qu'une eventuelle lncorporatlon dans le service 
national lors d'un retour en Erythreene conduit pas a l'asile, car il ne s'agit pas d'une mesure prise 
pom des motifs relevant da droit d'asile qai sont enameres dans l'article 3, alinea 1, LAsl. La 
question de savoir si le recrutement dans le service national constitue une violation des disposi­ 
tions du droit international doit etre examinee sous l'aspect de la llceite de l'execution du renvoi. 

Dans son arret du 18 juillet 20189, le TAF a conclu que l'execution du renvoi vers l'Erythree etait 
en principe licite, meme s'il existait un risque d'incorporation dans le service national erythreen en 
cas de retour. 

3 Constitution federale de la Confederation suisse du 18 avril 1999 (RS 101) 
4 Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales du 4 novembre 1950 
(RS 0.101) 

5 Convention du 28 juillet 1951 relative au statLit des refugies (RS 0.142.30) 
6 Lai sur l'asile du 26 juin 1998 (RS 142.31); article 54 
7 Consultable sous: www.bvger.ch > Base de donnees des arrets du TAF > Numero d'affaire: D-7898/2015 
8 Consultable sous: www.bvger.ch > Base de.donnees des arrets du TAF > Numero d'affaire: D-2311/2016 
·9 Consultable sous: www.bvger.ch > Base de donnees des arrets du TAF > Numero d'affaire: D-5022/2017 
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Le SEM procede a un exarnen approfondi de la liceite pour chaque cas indivkiue; qui donne lieu 
au prononce de l'execution du renvoi. Les dispositions de droit national et international susmen­ 
tionnees interdisent d'executer le renvoi lorsqu'il existe .des indices objectifs qu'une personne 
rlsque d'etre soumise a la torture au a des peines au traitements inhumains a son retour dans son 

. pays d'origine. Toutefols, les exigences pour l'affirmation d'un tel risque sont elevees. II faut de 
bonnes raisons pour admettre l'existence d'un risque concret et serleux que la personne concer­ 
nee subisse une violation grave des droits de l'homme. 

Le SEM conclut, en tenant campte de la jurisprudence nationale et internationale, qu'un risque 
reel et immediat de violation future des. obligations de la Suisse au regard du drolt international 
doit etre rendu credib/e dans les cas individuels. Aucune preuve stricte pour l'etabllssement des 
faits pertinents n'est requise. 

Si le SEM parvient a la conclusion, dans un cas particulier, que l'execution du renvoi vers l'Ery­ 
three doit etre conslderee comme illicite, elle est reportee en faveur de l'admission provisoire. 

Jusqu'a la mi-2017, la constatation de l'exigibilite de l'executiori du renvoi vers l'Erythree dans les 
cas individuels supposait des circonstances individuelles favorables. Dans son arret du 17 aoüt 
2017, le TAF part de l'idee, sur la base d'une analyse actualisee de la situation, que l'executlon 
du renvoi doit en principe etre consideree comme exigible. Si l'examen du cas individuel montre 
qu'il existe une menace grave pour la personne, celle-ci sera admise a titre provisoire en raison 
de l'inexigibilite de l'execution de son renvoi en Erythree. 

En principe, la possibilite de l'execution du renvoi est donnee, Un retour en Erythree sur une base 
volontaire est possible en taut temps. 

3. Examen des admissions provisoires des personnes venant de l'Erythree 

Dans son artet preclte du 17 aoüt 2017, le TAF a conclu qu'il n'y avait pas de situation de violence 
generalisee en Erythree et qu'un retour etait en principe raisonnablement exigible. Selen l'article 
84, alinea 1, de la loi sur les etranqers et l'inteqration (LEl)10, le SEM est tenu de verlfler periodi­ 
quement sl les conditions pour les admissions provisoires qui ont ete ordonnees sont toujours 
remplies. A la suite d'une initiative parlementaire du Conseil national suisse en septembre 201711, 

le SEM a cornrnence au printemps 2018 l'examen de quelque 3'000 admissions provisoires de 
ressortissants erythreens ordonnees avant l'arret susmentlonne en raison de l'llliceite de l'execu­ 
tion du renvoi. Les travaux en la mattere sont en grande partie acheves. Sur les quelque 3'000 
admissions provisoires de personnes erythreennes examinees, 82 ont ete levees, ce qui corres­ 
pond a un taux de levee en prernlere instance de 2,7 % (etat fin octobre 2019). 

4. Retouren Erythree des requerants d'asile renvoyös 

Lorsque le SEM, apres un examen attentif et specifique d'une demande d'asile, conclut qu'une 
personne n'a pas besoin de la protection - de l'inteqrlte psychologique et physique - de la Suisse, 
cette personne doit quitter la Suisse. L'Erythree n'accepte que le retour volontaire. Les personnes 
disposees a rentrer de maniere volontaire beneficient d'une aide au retour de la Suisse. Avant 

10 Loi federale sur les etrangers et l'integration du 16 decembre 2005 (RS 142.20) 
11 Consultable sous: www.parlament.ch > Travail parlementaire > Curia Vista base de donnees des objets 

parlementaires > Numero d'affaire : 18.3409 
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leur depart, un soutien sous forme de conseils leur est propose, et Une aide au retour tlnanclere 
leur est remise afin de faciliter leur relnteqratlon sur place. En l'absence de partenaires operation­ 
nels sur place pour l'aide au retour un sulvi et un soutien effectifs n'ont a ce jour pas pu etre mis 
sur pied en Erythree. 

5. Le principe de l'aide d'urgence en Suisse 
Comme toutes les autres personnes qui, a l'issue negative de leur procedure d'asile, ont fait l'objet 
d'une decision de renvoi entree en force et a qui un delai de depart a ete imparti, les Erythreens 
dont la decision de levee d'admission provisoire est entree en force sont exclus de l'aide sociale 
et rec;:oivent l'aide d'urgence au sens de l'artlcle 12 de la Constitution federale. 

L'arret de l'alde social s'applique a toutes les personnes qui ont fait l'objet d'une declsion de renvoi 
entree en force et qui doivent quitter la Suisse. Pour ces personnes, il a ete determine dans le 
cadre d'une procedure d'asile ou de levee d'admission provisoire ayant abouti a une decision · 
entree en force, que l'asile ne peut pas leur etre accorde et qu'il n'y a pas (plus) d'obstacle a 
l'execution de leur renvoi. Si elles ne donnent pas suite a leur obligation de quitter la Suisse, elles 
n'ont plus droit a l'aide sociale. En ce sens, il est logique que rnäme les personnes qui ne peuvent 

· etre rapatriees de force ne beneficient que d'une aide d'urgerice. 

Avec l'aide d'urgence, les personnes contraintes a quitter le pays rec;:oivent tout ce qui est mate­ 
riellement indispensable (en particulier la nourriture, les vetements, le logement et les soins me­ 
dicaux de base) a une existence digne d'un etre humain et sont ainsi proteqees contre une de- 

. tresse existentielle. 

L'aide d'ur'gence est fournie par les autorites cantonales ou communales cornpetentes, en tenant 
cornpte des besoins individuels et concrets de la personne concernee. Lors de l'octroi des pres­ 
tations, les besolns particuliers des personnes vulnerables (par ex. les mineurs non accompa­ 
gnes) doivent etre pris en conslderation, conformement a la Constitution federale. 

Selen la loi, l'autorisation d'exercer une activlte lucrative expire pour les personnes qui sont obli­ 
gees de quitter le pays a l'echeance du delal de depart imparti. Apres cette date, il est interdit a 
ces personnes de trava1ller. En effet, les personnes qut ne peuvent plus res1der en smsse ne sont 
plus autorisees a exercer une activlte lucrative. En outre, il n'y a plus d'incitation a rester en Suisse 
et l'execution volontalre de l'obligation de quitter le pays - le depart volontaire est toujours possible 
pour les personnes d'origine erythreenne. dans cette situation - est favorisee .. 

6. Remarques finales 
Le SEM examine en permanence la situation en Erythree et evalue les rapports des organisations 
des Nations Unies, des organisations internationales des droits de l'homrne et d'autres sources 
dignes de confiance. Par ailleurs, le SEM entreprend ses propres missions et entretient un 
echange anime avec les experts de l'Erythree et les bureaux des migrations d'autres pays euro­ 
peens ainsi qu'avec le Bureau europeen d'appui en matiere d'asile (EASO). En octobre 2019, le 
SEM a redige un rapport national qui a ete publie par l'EAS0.12 

12 Secretariat d'Etat aux migrations [Seme], EASO report Eritrea: Nationalservice, exit, and return, 30.09.2019 
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Si necessaire, le SEM adapte sa pratique en rnatiere d'asile et de renvoi aux connaissances ainsi 
acquises. Les declslons du Comlte contre la torture (CAT) sont egalement prises en compte et 
incluses dans l'evaluation des demandes d'asile. Par exemple, le SEM a evalue la declslon que 
le CAT a prise en decembre 201813 a propos d'un ressortissant erythreen et en a examlne en 
detail les consequences pour sa pratique d'asile et de renvoi. 

Comme deja mentlonne, le SEM procede pour chaque demande d'asile a un examen individuel 
et approfondi, conforrnement aux reglementations nationales et internationales. Si le SEM conclut, 
dans /es cas individuels, qu'une personne d'origine erythreenns a des raisons de craindre d'etre 
persecutee ou qu'il existe des obstacles a l'execution d'un eventuel renvoi, cette personne obtient 
une protection en Suisse, ce qui correspond a environ 80 pourcent en 201914. 

13Voir decislon du CAT; M,G contre Suisse du 7 decernbre 2018, 811/2017 
14 Statistiques en matiere d'asile consultable saus www.sem.admin.ch > Publications et services > 
Statistiques en mattere d'asile · 
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